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Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés          

Exercice clos le 31 décembre 2020  

A l'assemblée générale de la société Crédit Foncier de France S.A.,   

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons 

effectué l’audit des comptes consolidés de la société Crédit Foncier de France S.A. relatifs à 

l’exercice clos le 31 décembre 2020, tels qu’ils sont joints au présent rapport.  

Nous certifions que les comptes consolidés sont, au regard du référentiel IFRS tel qu’adopté 

dans l’Union européenne, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des 

opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine, à la fin de 

l’exercice, de l'ensemble constitué par les personnes et entités comprises dans la consolidation. 

L’opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le contenu de notre rapport au comité d’audit. 

 

Fondement de l’opinion  

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. 

Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 

notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 

« Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes consolidés » du 

présent rapport.  

 

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par 

le code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux 

comptes, sur la période du 1er janvier 2020 à la date d’émission de notre rapport, et notamment 

nous n’avons pas fourni de services interdits par l’article 5, paragraphe 1, du règlement (UE) 

n°537/2014. 
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Justification des appréciations - Points clés de l’audit  
  
La crise mondiale liée à la pandémie de Covid-19 crée des conditions particulières pour la 
préparation et l'audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures 
exceptionnelles prises dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent de multiples 
conséquences pour les entreprises, particulièrement sur leur activité et leur financement, ainsi 
que des incertitudes accrues sur leurs perspectives d'avenir. Certaines de ces mesures, telles 
que les restrictions de déplacement et le travail à distance, ont également eu une incidence sur 
l’organisation interne des entreprises et sur les modalités de mise en œuvre des audits.  
 
C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des articles 
L.823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous 
portons à votre connaissance les points clés de l’audit relatifs aux risques d'anomalies 
significatives qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus importants pour l’audit des 
comptes consolidés de l’exercice, ainsi que les réponses que nous avons apportées face à ces 
risques. 
 
Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes consolidés 
pris dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n'exprimons 
pas d'opinion sur des éléments de ces comptes consolidés pris isolément.  

 
 
Risque de crédit : dépréciation des crédits aux particuliers 

Risque identifié Notre approche d’audit 

Le groupe Crédit Foncier de France est exposé aux 
risques de crédit. Ces risques résultent de 
l’incapacité de ses clients ou de ses contreparties 
à faire face à leurs engagements financiers, portant 
notamment sur ses activités de prêts à la clientèle 
Particuliers.  

Conformément au volet « dépréciation » de la 
norme IFRS 9, le groupe constitue des 
dépréciations et provisions destinées à couvrir les 
risques attendus (encours en statuts 1 et 2) ou 
avérés (encours en statut 3) de pertes.  

Les règles de dépréciation des pertes attendues 
imposent la constitution d’un premier statut de 
dépréciation matérialisant une perte attendue à 1 
an dès l’origination d’un nouvel actif financier ; et 
d’un second statut matérialisant une perte 
attendue à maturité, en cas de dégradation 
significative du risque de crédit. 

Les dépréciations pour pertes attendues (sur 
encours en statuts 1 et 2) sont déterminées 
principalement sur la base de modèles (certains 
étant développés par le groupe BPCE) intégrant 
différents paramètres (probabilité de défaillance ou 
« PD », perte en cas de défaillance ou « LGD », 
données prospectives ou « forward looking », 
etc…), complétées le cas échéant par des 

Dépréciation des encours de crédits en statuts 1 et 
2 
 
Nos travaux ont principalement consisté à : 
- prendre connaissance du dispositif de 

contrôle interne permettant une actualisation 
à une fréquence appropriée des notations 
des différents encours de crédits ; 

- apprécier l’existence d’une gouvernance 
revoyant à une fréquence appropriée le 
caractère adéquat des modèles de 
dépréciations et les paramètres utilisés pour 
le calcul des dépréciations et  analysant les 
évolutions des dépréciations au regard des 
règles IFRS 9 ; 

- réaliser une revue contradictoire du 
backtesting des modèles PD et LGD dans le 
but de nous assurer de la robustesse des 
modèles et de la pertinence des hypothèses 
méthodologiques sous-jacentes dans le 
temps ; 

- réaliser des contrôles portant sur les 
adaptations apportées aux modalités de 
calcul des dépréciations pour pertes de crédit 
attendues dans le contexte de crise liée à la 
pandémie de Covid-19 ; 

- apprécier le niveau approprié des paramètres 
utilisés pour les calculs des dépréciations, 
étant précisé que certains paramètres utilisés 
par le Crédit Foncier sont déterminés par le 
Groupe BPCE  ; 
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dotations complémentaires au regard des 
spécificités locales du portefeuille du Crédit 
Foncier. 

Dans le contexte inédit de crise liée à la pandémie 
de Covid-19, les modalités de calcul des 
dépréciations pour pertes de crédit attendues ont 
nécessité un certain nombre d’adaptations telles 
que précisées dans la note 1.5.2.1.  

Les encours de crédits supportant un risque de 
contrepartie avéré (statut 3) font l’objet de 
dépréciations déterminées essentiellement sur 
base individuelle. Ces dépréciations sont évaluées 
par la direction de votre Groupe en fonction des 
flux futurs recouvrables estimés tenant compte des 
garanties disponibles sur chacun des crédits 
concernés. Dans le contexte de la crise sanitaire 
Covid-19, le groupe Crédit Foncier a constitué des 
provisions complémentaires visant à faire face à 
une éventuelle dégradation du marché immobilier.  

Nous avons considéré que l’identification et 
l’évaluation du risque de crédit aux particuliers 
constituait un point clé de l’audit étant donné que 
les provisions induites constituent une estimation 
significative pour l’établissement des comptes : 
elles font appel au jugement de la direction tant 
dans le rattachement des encours de crédits aux 
différents statuts et dans la détermination des 
paramètres et modalités de calculs des 
dépréciations pour les encours en statuts 1 et 2, 
que dans l’appréciation du niveau de 
provisionnement individuel des encours de crédits 
en statut 3. 

En particulier dans le contexte de crise liée à la 
pandémie de Covid-19, nous avons considéré que 
l’appréciation de l’adéquation du niveau de 
couverture des risques de crédit par des provisions 
et le niveau du coût du risque associé constituaient 
une zone d’attention particulière pour l’exercice 
2020. 

Au 31 décembre 2020, les encours nets de crédits 
auprès de la clientèle s’élèvent à 61 925 M€). Le 
stock de dépréciations sur les encours de crédits et 
assimilés s’élève à 744 M€ dont 27 M€ au titre du 
statut 1, 85 M€ au titre du statut 2 et 632 M€ au titre 
du statut 3.  
Le coût du risque sur l’exercice 2020 s’élève à 27 M€ 
(contre une reprise de -2 M€ sur l’exercice 2019). 
Pour plus de détail sur les principes comptables et 
les expositions, se référer aux notes 2.2, 5.5.3 et 7.1 
de l’annexe. 
Les impacts de la crise COVID-19 sur le risque de 
crédit sont mentionnés dans la note 1.5.2.1.  

- réaliser des contrôles sur le dispositif 
informatique dans son ensemble mis en place 
par le Groupe BPCE avec notamment une 
revue des contrôles généraux informatiques, 
des interfaces et des contrôles embarqués au 
titre des données spécifiques visant à traiter 
l’information relative à IFRS 9 ; 

- effectuer des contre-calculs indépendants 
des montants de provisions 

 
Compte tenu de l’organisation du groupe BPCE, 
certains des travaux ci-dessus ont été menés avec le 
support du collège des commissaires aux comptes de 
BPCE. Nous avons procédé à la revue critique de leurs 
travaux. 
 
 
 
 
Dépréciation des encours de crédit en statut 3 
 
Dans le cadre de nos procédures d’audit, nous avons 
testé l’efficacité opérationnelle du dispositif de contrôle 
relatif au recensement des expositions, au suivi des 
risques de crédit et de contrepartie, à l’appréciation 
des risques de non-recouvrement et à la détermination 
des dépréciations et provisions afférentes sur base 
individuelle. 
 
Nos travaux ont consisté à apprécier la qualité du 
dispositif de suivi des contreparties sensibles, 
douteuses et contentieuses ; du processus de revue 
de crédit ; du dispositif de valorisation des garanties.  
 
Par ailleurs, sur la base d’un échantillon de dossiers 
sélectionnés sur des critères de matérialité et de 
risques, nous avons réalisé des calculs indépendants 
des montants de provisions.  
 
Nous nous sommes également assuré de la correcte 
documentation et justification des provisions 
complémentaires comptabilisées dans votre Groupe. 

Nous avons enfin revu l’information détaillée en 
annexe requise par la norme IFRS 9 au titre du volet 
« dépréciation » au 31 décembre 2020.  
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Macrocouverture des crédits à taux fixe 
 

Risque identifié Notre approche d’audit 

Le groupe Crédit Foncier gère son risque de taux en 
mettant notamment en place des swaps de taux 
d’intérêts qualifiés de couverture de juste valeur des 
encours de crédits à taux fixe. 

Dans un contexte marqué cette année à la fois par 
des taux bas, des anticipations de scenarios de taux 
durablement bas ainsi qu’un rythme de 
remboursements anticipés et de renégociations en 
recul mais soutenu, les tests de macrocouverture 
par génération de crédits (tests d’assiette et tests 
des écarts d’évaluation) constituent un point clé de 
l’audit en raison : 

§ du risque de devoir déqualifier des 
relations de couverture ou de devoir 
accélérer l’amortissement de certaines 
soultes étalées sur des swaps résiliés du 
fait des taux de remboursement ou de 
renégociation observés et projetés et de 
leur impact sur les nouvelles projections 
des encours de crédit couverts,  

§ de la part de jugement nécessaire pour la 
projection de ces encours et en particulier 
des taux futurs de remboursements 
anticipés ou de renégociations, 

§ de la complexité de la mise en œuvre 
opérationnelle des tests d’efficacité des 
couvertures,  

§ de la complexité des calculs de 
l’inefficacité de certaines re-désignations 
de couverture.  

Au 31 décembre 2020, les écarts de réévaluation 
des portefeuilles couverts en taux s’établissent à         
6 829 M€.  
Pour plus de détail sur les principes comptables et 
les expositions, se référer aux notes 1.3.4, 4.3 et 5.3 
de l’annexe. 

Nous avons analysé les modalités de documentation 
des relations de macrocouverture par génération de 
crédits définie par le groupe et examiné, en lien avec 
nos spécialistes, leur conformité au référentiel IFRS. 

Nous avons pris connaissance du processus de 
contrôle assurant la robustesse des tests de 
qualification des swaps de taux d’intérêts classés en 
macrocouverture et des tests réalisés sur les écarts 
d’évaluation. 

Nous avons apprécié le bien-fondé des hypothèses 
retenues en matière de projection des encours de 
crédits couverts au regard des observations passées 
et des nouveaux scenarios de projection de taux ou 
de remboursements anticipés retenus dans le cadre 
de la gestion actif/passif du groupe. 

Par ailleurs, nous avons mis en œuvre les principaux 
tests suivants : 

§ rapprochement des données d’encours et de 
swaps retenus pour la réalisation du test 
générationnel d’assiette avec les données 
des systèmes de gestion, 

§ vérification de la prise en compte dans le test 
d’efficacité des soultes étalées sur swaps de 
macro-couverture résiliés, 

§ vérification des calculs d’inefficacité liés 
notamment à des encours de swaps qui 
couvraient d’anciennes générations et qui 
ont été redésignés en couverture de 
générations plus récentes. 

Nous nous sommes assuré du caractère approprié 
des informations présentées dans les notes annexes. 

 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d'exercice professionnel applicables en 

France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires des informations 

données dans le rapport de gestion du conseil d’administration.  

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes 

consolidés.  
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Autres vérifications ou informations prévues par les textes légaux et réglementaires 

Désignation des commissaires aux comptes 
 
Nous avons été nommés commissaires aux comptes de la société Crédit Foncier de France S.A. 
par votre assemblée générale du 24 mai 2000 pour le cabinet PricewaterhouseCoopers Audit et 
du 26 mai 2004 pour le cabinet KPMG S.A.. 
 
Au 31 décembre 2020, le cabinet PricewaterhouseCoopers Audit était dans la 21ème année de 
sa mission sans interruption et le cabinet KPMG S.A. dans la 17ème année.  

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 

d’entreprise relatives aux comptes consolidés  

Il appartient à la direction d’établir des comptes consolidés présentant une image fidèle 

conformément au référentiel IFRS tel qu’adopté dans l’Union européenne ainsi que de mettre en 

place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes consolidés ne 

comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent 

d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes consolidés, il incombe à la direction d’évaluer la capacité 

de la société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 

informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 

comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son 

activité.  

Il incombe au comité d’audit de suivre le processus d’élaboration de l’information financière et 

de suivre l'efficacité des systèmes de contrôle interne et de gestion des risques, ainsi que le cas 

échéant de l'audit interne, en ce qui concerne les procédures relatives à l'élaboration et au 

traitement de l'information comptable et financière. 

Les comptes consolidés ont été arrêtés par le conseil d’administration.  

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes 

consolidés  

 

Objectif et démarche d’audit 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes consolidés. Notre objectif est d’obtenir 

l’assurance raisonnable que les comptes consolidés pris dans leur ensemble ne comportent pas 

d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, 

sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 

permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent 

provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on 

peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, 

influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant 

sur ceux-ci.   

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 

comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 
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Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables 

en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet 

audit. En outre : 

 

· il identifie et évalue les risques que les comptes consolidés comportent des anomalies 

significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en 

œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime 

suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une 

anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie 

significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, 

les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle 

interne ; 

 

· il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des 

procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une 

opinion sur l’efficacité du contrôle interne ; 

 

· il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 

raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations 

les concernant fournies dans les comptes consolidés ; 

 

· il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention 

comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non 

d’une incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles 

de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette 

appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant 

toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en 

cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il 

attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes 

consolidés au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne 

sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus de certifier ; 

 

· il apprécie la présentation d’ensemble des comptes consolidés et évalue si les comptes 

consolidés reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner 

une image fidèle ; 

 

· concernant l’information financière des personnes ou entités comprises dans le périmètre 

de consolidation, il collecte des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour exprimer 

une opinion sur les comptes consolidés. Il est responsable de la direction, de la supervision 

et de la réalisation de l’audit des comptes consolidés ainsi que de l’opinion exprimée sur 

ces comptes.  

 

Rapport au comité d’audit 

 

Nous remettons un rapport au comité d’audit qui présente notamment l’étendue des travaux 

d'audit et le programme de travail mis en œuvre, ainsi que les conclusions découlant de nos 

travaux. Nous portons également à sa connaissance, le cas échéant, les faiblesses significatives 

du contrôle interne que nous avons identifiées pour ce qui concerne les procédures relatives à 

l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière. 
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Parmi les éléments communiqués dans le rapport au comité d’audit, figurent les risques 

d’anomalies significatives que nous jugeons avoir été les plus importants pour l’audit des 

comptes consolidés de l’exercice et qui constituent de ce fait les points clés de l'audit qu'il nous 

appartient de décrire dans le présent rapport. 

 

Nous fournissons également au comité d’audit la déclaration prévue par l’article 6 du règlement 

(UE) n°537-2014 confirmant notre indépendance, au sens des règles applicables en France 

telles qu’elles sont fixées notamment par les articles L.822-10 à L.822-14 du code de commerce 

et dans le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes. Le cas échéant, 

nous nous entretenons avec le comité d’audit des risques pesant sur notre indépendance et des 

mesures de sauvegarde appliquées.  

 

Les commissaires aux comptes 
 
 
Paris La Défense, le 26 mars 2021                       Neuilly-sur-Seine, le 26 mars 2021 
 
Paris La Défense, le 26 mars 2021 Neuilly-sur-seine, le 26 mars 2021 KPMG S.A.  
 

PricewaterhouseCoopers Audit 

  
  Xavier de Coninck     Marie-Christine Jolys Emmanuel Benoist 
Associé                     Associée Associé 
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NOTE 1 CADRE GENERAL  

1.1 Le groupe Crédit Foncier 

Filiale de BPCE, le Crédit Foncier de France poursuit E, po

sa transformation et son adaptation au nouveau pt

schéma industriel annoncé en juin 2018 afin de se  j

recentrer sur deux missions principales : la gestion pr pa  g

des encours de crédit existants et le refinancement 

d’actifs du Groupe BPCE. 

 

 1.2 Mécanisme de garantie  

Le Crédit Foncier de France est une filiale affiliée de 

BPCE. A ce titre, il bénéficie de la garantie de sa BPCE. A ce titre, il bénéficie de la garantie de sa 

maison mère et du mécanisme de garantie et de  g

liquidité du Groupe BPCE. En tant que filiale affiliée, qu up qu , 

le Crédit Foncier ne contribue pas au mécanisme de  p

solidarité des réseaux et ne sera pas appelé en cas et ne sera pas appelé en cas 

de défaillance d’une Banque Populaire ou d’une de défaillance d’une

Caisse d’Epargne. 

 

1.3 Evénements significatifs 

1.3.1 CONTINUITE DU PLAN DE REORGANISATION 

MIS EN ŒUVRE EN 2019 

Dans la droite ligne du plan de réorientation des Dans la droite ligne du plan de réorientation des 

activités déployé en 2019, le groupe Crédit Foncier, activités déployé en 2019, le groupe Crédit Foncier, 

à travers sa filiale, la Compagnie de Financement à travers sa filiale, la Compagnie de Financement 

Foncier, a assuré au cours de l’année 2020 le r,

refinancement de créances originées par les ig pa

établissements du Groupe BPCE pour près de 2,6 roupe pour près

Md€, dont 764 M€ en versements différés. 

 

Par ailleurs, est intervenue en mars 2020 la cession , 

à BPCE du pôle CFI, spécialisé en services pô , sp

immobiliers. Cette cession n’entraîne pas de pa

conséquence sur le résultat du groupe Crédit conséquence 

Foncier.  

 

 

 

 

 

 

 

 1.3.2 - METHODES DE VALORISATION AU PRIX DE 

MARCHE 
Les valorisations des instruments de couvertures 

(swaps) sont affectées par des effets non compris (s ps)  p mp

dans la juste valeur des actifs et passifs financiers ju  p

couverts. Ces effets sont les suivants et affectent 

donc le résultat : sultat :

 

· 17 M€ dû à la valorisation en méthode « bi-

courbe » de certains portefeuilles, à po s,

comparer à - 8,3 M€ au 31 décembre mp

2019 ; 

· - 9,4 M€ dû à la variation de CVA/DVA sur , A/

dérivés, contre - 34 3 M€ au 31 décembre dé vés, con

2019.  

 

Enfin, l’effet net des opérations de de titrisations CFHL n, pé

- 1 et CFHL - 2 s’élève à -4,6 MMM€ pour l’année 2020.  

 

1.3.3 EVOLUTION DU COUT DU RISQUE 
L’année 2020 a enregistré un coût du risque de -27,1 a enregistré un coût du risque ,1

M€ contre un montant de + 1 6 M€ au 31 décembre 

2019. Dans cette charge figure notamment l’impact ge gu mp

lié à la crise sanitaire de la COVID 19 pour -25,9M€.

act 

M€.M€   p ,9

Ce montant est détaillé dans le paragraphe 1.5.2.1. e mo

 

1.3.4 EFFET DES REMBOURSEMENTS ANTICIPES ET 

DES RENEGOCIATIONS  

Le niveau de remboursements anticipés et de Le niveau de remboursements anticipés et de 

renégociations des crédits immobiliers aux go

Particuliers est resté soutenu en 2020, mais marque 

un léger recul comparé à 2019.  

Le taux de remboursements anticipés constaté sur taux de remboursements anticipés

la clientèle des Particuliers passe de 8 % pour pa

l’année 2019 à 7,8% pour l’année 2020.  

Le taux de renégociation, s’élève quant à lui à 2,6 ég , qu 2,

% pour l’année 2020, taux identique à celui de 2019. 

Le portefeuille de prêts à taux fixe fait l’objet d’une Le portefeuille de prêt à taux fixe fait l’objet d’une 

couverture globale en taux, il est donc réévalué au couverture globale en taux, il est donc réévalué au 

titre du risque de taux couvert via le poste d’écarts qu  p

globaux d’évaluation. Conformément à la norme IAS 
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39 (le Groupe BPCE et a fortiori le Crédit Foncier de 39 (le Groupe CE et a fortio

France n’ont pas opté pour la phase 3 d’IFRS 9 et n’ont pas opté pour la phase 3 d’IFRS 9 et 

continuent donc d’appliquer les principes IAS 39 en appliq pr pe

matière de comptabilité de couverture), ces écarts pt e), 

d’évaluation sont régulièrement testés afin de gu

justifier leur maintien au bilan.  just

 

Ces derniers avaient déjà fait l’objet d’une Ces de iers avaient déjà fait ’objet d’une

dépréciation au cours des exercices précédents, dépréciation au cours des exercices précédents, 

portant ainsi à 552 M€ au 31 décembre 2019 la po

réduction des écarts d’évaluation des actifs macro-

couverts.  

 

Cette dépréciation a été complétée au cours de Cette dépréciation a été complétée au cours de 

l’exercice 2020 par une dotation complémentaire par une dotation complémentaire 

de -44 M€, portant le stock d’ajustement de valeur , po ju

à -596 M€ au 31 décembre 2020. Cet impact est mp

notamment lié à des effets prix dans le contexte de nota ent é à des effets p dans e contexte de 

baisse des taux d’intérêt sur l’exercice. Par ailleurs, Par ailleurs, 

le test de valeur des écarts d’évaluation tient 

compte de remboursements anticipés observés et mp ip

modélisés sur la durée de vie du portefeuille de 

crédit. 

 

 

1.3.5 CESSION D’ACTIFS 

 
L’année 2020 a été marquée, dans le cadre de la a été marquée, dans e cadre de a 

poursuite de l’objectif d’amélioration de la poursuite de l’objectif d’amélioration de la 

répartition géographique et sectorielle des encours pa géog phiq

du groupe, par la finalisation des cessions  g upe, p

d’expositions japonaises au premier trimestre pour po japo

un montant de 393 M€. un m

 

1.3.6 RACHAT D’OBLIGATIONS FONCIERES 

Le Crédit Foncier n’a procédé à aucun rachat  p

d’obligations foncières au cours de l’exercice. d’ob

 

1.3.7 REFINANCEMENT DES ACTIFS DU GROUPE 

BPCE 

Dans le cadre de son activité de refinancement 

d’actifs originés par les établissements du Groupe gi pa up

BPCE, le groupe Crédit Foncier, à travers sa société BPCE, le groupe Crédit Foncier, à travers sa 

de crédit foncier, la Compagnie de Financement , la Compagnie de Financement 

Foncier, a assuré en 2020 un refinancement de 

créances du Secteur public pour près de 2,6 Md€, public pou près d

dont 764 M€ en versements différés.  

 

 

1.3.8 IMPOTS  

Le poste « impôts ts » s’élève à -29 M€ au 31  p pô

décembre 2020. 

Les impôts différés comptabilisés tiennent compte Les impôts différés comptabilisés tiennent compte 

des taux votés lors des dernières lois de finances et 

convergent nt nt progressivement vers 25,83 % en 2022.  

1.3.9 GAINS ET PERTES SUR AUTRES ACTIFS 

Les gains et pertes sur autres actifs au 31 décembre Les gains et pertes sur autres actifs au 3

2020 enregistrent principalement les résultats de 2020 enregistrent principalement les résultats de 

cession de deux agences du Crédit Foncier de 

France. 

1.3.10 COVID-1919 

L’année 2020 a été marquée par la crise sanitaire de L’année 2020 a été marqué par la crise

la Covid-19. La propagation rapide de la pandémie  p paga ap pa

(reconnue comme une pandémie par l’Organisation (r pa  p rg

Mondiale de la Santé depuis le 11 mars 2020) a Mondiale de la Santé depuis le mars 020)

entraîné une dégradation de la situation entraîné une dégradation de la situation 

économique mondiale, touchant de nombreux économique mondiale, touchant de nombreux 

secteurs et se traduisant par des répercussions  p ép

importantes sur les activités économiques de po iq

nombreux pays. Les restrictions à la mobilité dans pays Les rest ct

les zones touchées et la 

ctionsst ct

lala perturbation des chaînes perturbation des chaînes pe

d’approvisionnement due aux fermetures des d’approvisionnement 

sociétés industrielles et commerciales durant 2020 

ont eu un impact manifeste sur les chaînes de valeur pa

économique dans les zones géographiques et les économique dans les zones géographiques et es

secteurs d’activités impactés (recettes touristiques, secteurs d’activités impactés (recette

transport aérien, ventes locales, etc.).

tes tourtes to

c.c.).). 

Afin de soutenir l’économie durant cette crise 

sanitaire, les pouvoirs publics nationaux ont mis en e,  p pu

place des mesures visant à fournir une aide place 

financière et non financière aux secteurs d’activités 

affectés.  

La crise de la Covid-19 s’est également propagée au ég propag

monde financier entraînant notamment une très 

forte volatilité et des fluctuations erratiques de é et des fluctuations erratiques de 

marché. Dans un environnement marqué par un marqué par un 

fort degré d’incertitude, le groupe Crédit Foncier a eg , g up

tenu compte des effets de la crise, tels qu’ils 
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pouvaient être appréhendés en date d’arrêté, pour pouvaient être appréhendés e date d’a êté, pou

la détermination de la valorisation des actifs et 

passifs financiers ainsi que des dépréciations et des pa  q ép

provisions dans ses comptes du 31 décembre 2020. 

Les impacts de la crise sur les comptes au 31 pa mp

décembre 2020 sont détaillés en note 1.5. 

 

1.4 Evénements postérieurs à la clôture 

Aucun événement postérieur à la clôture et po

susceptible d'avoir une incidence significative sur susceptible d'avoir une incidence significative sur

les comptes au 31 décembre 2020, n'est intervenu les comptes au 31 décembre 2020, n'est intervenu 

entre la date de clôture et le 10 février 2021, date à , 

laquelle le Conseil d’administration a arrêté les qu

comptes. 

 

1.5 Incidence de la crise sanitaire sur les 

comptes 

Les effets de la crise sanitaire sur les comptes Les effets de la crise sanitaire sur les comptes 

consolidés du groupe Crédit Foncier sont décrits g up

dans les paragraphes qui suivent et dans la partie pa grap qu

Risques de crédit du pilier 3. sq

 

 

1.5.1 MESURES DE SOUTIEN DE L’ECONOMIE 

Dès le 15 mars 2020 précédant l’annonce du pr

confinement en France, la Fédération Bancaire e,

Française (FBF) témoignait de la totale mobilisation ça (F ) ig

des banques françaises afin d’accompagner leurs des banques françaises afin d’accompagner leurs 

clients, en particulier les commerçants, clients, en particulier les commerçants, 

professionnels, petites et moyennes entreprises, pr , pe oy ep s,

qui pourraient faire face à des difficultés résultant qu po

du développement de la pandémie de la Covid-19 oppe  p

pouvant impacter temporairement leur activité. 

Dans ce contexte, le groupe Crédit Foncier s’est Dans ce contexte, le groupe 

engagé au service de ses clients, professionnels et gagé , pr

entreprises, traversant des difficultés de trésorerie ep ,

en mettant en œuvre activement les mesures de 

soutien à l’économie décidées par l’Etat, à travers le soutien à l’économie décidées par l’Etat, à travers

report d’échéances pour les entreprises sans report d pour les

pénalités ni coûts additionnels. 

 

Les mesures de soutien de l’économie prises au Les mesures de soutien de l’économie prises au

cours de l’exercice 2020 sont décrites ci-après. Les 

informations sur les prêts et avances sujets à fo ations sur es prêts et avances suje

moratoire sont présentées dans le pilier 3. 

 

1.5.1.1 PRETS GARANTIS PAR L’ETAT (PGE) 

Le prêt garanti par l’Etat (PGE) est un dispositif de  p ga pa  ( E) sp

soutien mis en place en application de l’article 6 de soutien mis en place en application de l’article 6 de 

la loi n°2020-289 du 23 mars 2020 de finances 

rectificative pour 2020 et de l’arrêté du Ministre de po

l’Economie et des Finances du 23 mars 2020 

accordant la garantie de l’Etat aux établissements  g

de crédit et sociétés de financement à partir du 16 crédit et sociétés de financement à partir du 16 

mars 2020 afin de répondre aux besoins de mars 2020 afin de répondre aux besoins de 

trésorerie des sociétés impactées par la crise pa pa

sanitaire Covid-19. Le dispositif a été prolongé po pr gé

jusqu’au 30 juin 2021 par la loi de finances pour jusq ju pa po

2021. Le PGE doit répondre aux critères d’éligibilité Le PGE doit répondre aux critères d’éligibilité

communs à tous les établissements distribuant ce 

prêt définis par la loi. 

Compte tenu du projet de réorientation des mp  p je

activités du Crédit Foncier de France déployé en acti tés du Crédit Foncie de rance déployé en

2019, les clients du Crédit Foncier souhaitant 2019, les clients 

bénéficier d’un prêt

s dus 

êtêt êtêt garanti par l’Etat (PGE) ont été prêtêt ga pa  ( E)gaga

orientés vers les autres établissements du Groupe 

BPCE. 

 

1.5.1.2 REPORT DES REMBOURSEMENT DE CREDIT 

(MORATOIRES) ET AUTRES RESTRUCTURATIONS DE (

CREDIT 

Dans le contexte de la crise de la Covid-19, le , 

Groupe Crédit Foncier a été amené à accorder à ses Groupe 

clients commerçants, professionnels, PME et clients commerçants, professionnels, PME et 

grandes entreprises des concessions revêtant gr ep

différentes formes (suspensions temporaires  ( sp mp

d’échéances, rééchelonnements, renégociations) s, , go ) 

afin de les aider à surmonter les difficultés de 

trésorerie temporaires induites par la crise.  

Mesures généralisées 

Dès l’annonce du confinement en France, le Crédit , 

Foncier de France, conjointement aux deux réseaux Foncier de France, conjointement aux deux réseaux 

du Groupe BPCE (Banques Populaires et Caisses du Groupe BPCE (Banques Populaires et Caisses 

d’Epargne), a proposé de manière généralisée à ses d’Epargne), a proposé de manière généralisée à ses 

clients professionnels et PME, appartenant à des pr , appa

secteurs d’activité bien identifiés, le report de leurs 
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échéances de prêts comprenant capital et intérêts échéances de prêts comprenant ca

pour une durée de 6 mois. Par

ant ca

ParPar 

pita et ntérêts capit ca

rr la suite, d’autres pour une durée de 6 mois. PaParr la suite, d’autres lala

mesures généralisées ont été accordées à des gé

secteurs d’activités spécifiques tel que par exemple, pé qu  q  p mp , 

un report allant jusqu’à 12 mois des échéances de ep  j qu

crédit aux petites et moyennes entreprises des crédit aux petites et moyennes entreprises des 

secteurs du tourisme, de l’hôtellerie et de la 

restauration. 

Les conditions de ces moratoires s’inscrivent dans 

les dispositions définies à l’article 10 des lignes sp ig

directrices de l’EBA (EBA/GL/2020/02) publiées le 2 directrices de l’EBA (EBA/GL/2020/02) publiées le 2 

avril 2020 et amendées le 2 décembre 2020 

(EBA/GL/2020/15). En France, le protocole de Place (E /GL/ /15) e, pr

n’a pas été mis à jour au regard de ce dernier pa

amendement. 

 

En application de ce texte, l’octroi de moratoires de pp , 

façon large, sans condition d’octroi spécifiques, à ço rge, pé qu , 

des contreparties ne présentant pas de difficultés pa  p pa

financières avant la situation de crise de la Covid-19, 19, 

ne constitue pas à lui seul un indicateur de ne constitue pas à lui s

dégradation significative du risque de crédit. Ainsi, gr gn qu , 

la mise en œuvre d’un moratoire généralisé afin de gé

faire face à une crise de liquidité temporaire dans la qu mp

situation liée à la Covid-19 n’entraîne pas de 19 n’entraîne pas de 

déclassement automatique en Statut 2 (ou Statut 3 déclassement automatique en Statut 2 (ou Statut 3

lorsque la perte est supérieure à 1% de la différence qu  p up

entre la valeur actuelle nette avant restructuration 

et la valeur actuelle nette après restructuration) des ap n)

crédits qui étaient classés en Statut 1 avant cette crédits qu

crise. 

Au 31 décembre 2020, près de 9 300 clients , pr

Particuliers et plus de 590 clients professionnels et pl pr

Corporates du Crédit Foncier ont bénéficié d’un rp

report d’échéance pour des montants reportés de report d’échéance pour des montants reportés de 

respectivement 25,6 M€ et 50 M€ ; et portant sur respectivement 25,6 M€ et 50 M€ ; et portant sur 

des encours de respectivement 953 M€ et 709 M€.  

  

Mesures individuelles 

Par ailleurs, le Groupe a accompagné de manière Par ailleurs, le Groupe a accompagné de manière 

individualisée ses clients en leur accordant 

différentes formes de concessions (moratoires, différentes formes de concessions (moratoires, 

rééchelonnement ou autre modification des 

conditions des prêts) dont les conditions ont été  p ) 

fixées sur la base de la situation individuelle du 

client. Lors de l’octroi d’une telle concession, une 

analyse spécifique est menée afin d’identifier si la analyse spéc ique est enée a d’identi er s la

contrepartie présente, à cette date, des indices de contrepartie présente, à cette date, des indices de 

difficultés financières. En présence d’un tel pr

indicateur, l’encours est déclassé en Statut 2 (ou , (o

statut 3 lorsque la perte est supérieure à 1% de la qu  p up

différence entre la valeur actuelle nette avant 

restructuration et la valeur actuelle nette après ap

restructuration) ce qui donne lieu à un ajustement n)  q

de son niveau de provisionnement.  

Les moratoires accordés par les établissements du pa

Groupe sont généralement facturés au taux roupe t généralement facturés au taux 

d’intérêt initial du crédit, ce qui signifie que les t, qu gn  q

intérêts continuent de courir pendant la durée du pe

moratoire. A l’issue du moratoire, les intérêts sont e,

inclus dans le principal du crédit et remboursés sur clus dans le p ncipal du crédit et remboursés sur

la durée résiduelle du crédit (durée allongée en elle du crédit (durée allongée en 

raison du report accordé). Dans ce cas, le moratoire po ). , 

n’implique pas de perte de flux de trésorerie pour la pliq  p pe po

banque. Aucun impact en résultat n’est donc à nq pa

comptabiliser. En pratique, les seuls octrois de comptabiliser. En pratique, les seuls octrois de 

moratoires ne donnent pas lieu à t pas lieu à 

décomptabilisation de la créance dans la mesure où mp

ils n’affectent pas significativement la valeur pa gn

économique nette du crédit. 

Une information plus détaillée sur les moratoires Une information plus détaillée sur les moratoires 

dans le cadre des dispositifs bénéficiant de dans le cadre des dispositifs bénéficiant de 

garanties publiques en réponse à la crise du Covid-ga pu iq po

19 est présentée dans la partie Risque de crédit du  p

Pilier 3. 

 

1.5.2 CONSEQUENCES SUR LE RECOURS A DES 

ESTIMATIONS 

1.5.2.1 DEPRECIATION DU RISQUE DE CREDIT  

Sur l’exercice 2020, le coût du risque de crédit du 

Groupe Crédit Foncier s’établit à - 27 M€ en 

augmentation significative par rapport à l’exercice 

2019, générée principalement par la hausse des 

pertes de crédit attendues dans le contexte de la 

crise du Covid-19. 

Le Crédit Foncier de France a ainsi comptabilisé un 

montant global de provisions au titre de la Covid-19 

de - 25,9 M€ au 31 décembre 2020.0.0. 
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Sur les particuliers et sur les corporates, très peu 

d’impact lié à la COVID-19 sur les impayés. 

Cependant dans un souci de prudence, des 

provisions sectorielles ont été constituées sur 

chacun des secteurs (-8 M€ sur les particuliers S3 et 

-8 M€ sur les corporates S2) afin de pouvoir faire 

face à une éventuelle dégradation du marché 

immobilier et de la situation des entreprises 

relevant de secteurs sensibles (tourisme, hôtellerie, 

restauration.) 

Seule la filiale BANCO PRIMUS a constaté une 

dotation sur les impayés liés à l’effet COVID pour -

2,3 M€. 

La crise sanitaire a fortement impacté l’économie, 

avec des répercussions importantes sur de 

nombreux secteurs d’activité. En raison des 

circonstances exceptionnelles et des incertitudes, le 

Groupe s’est appuyé sur les différents 

communiqués publiés par l’ESMA, l’EBA, la BCE et 

l’IASB pour déterminer les pertes de crédit 

attendues dans le contexte de la crise du Covid-19. 

 

1.5.2.2 JUSTE VALEUR DES ACTIFS FINANCIERS 

IMPACTES PAR LA CRISE SANITAIRE  

Compte tenu des effets de la crise sanitaire de la mp

Covid-19 sur les marchés financiers, la valorisation , 

de certains produits a été affectée au cours de de certains produits a été a

l’exercice 2020 par l’illiquidité des marchés.  

Les participations détenues dans des fonds de pa ip

capital investissement non cotés sont évaluées pi

suivant les règles de l’IPEV (International Private gl (I

Equity and Venture Capital Valuation Guidelines) Equity and Venture Capital Valuation ) 

également recommandées par Invest Europe. La également recommandées par Invest Europe. La 

valorisation des parts détenues par le Crédit Foncier  p pa

de France dans des fonds non cotés (environ 34 M€  (

en valeur d’acquisition) a fait l’objet d’une revue en valeur d’acquisition) a fait l’objet d

approfondie au 31 décembre 2020.  

Les valeurs liquidatives récentes obtenues des Les valeurs liquidatives récentes 

sociétés de gestion et retenues pour les ge po

valorisations dans les comptes intègrent les effets 

de la crise sanitaire. 
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NOTE 2 NORMES COMPTABLES 

APPLICABLES ET COMPARABILITE 

 

1 Cadre réglementaire 

Les comptes consolidés du groupe Crédit Foncier mp g up

ont été établis en conformité avec le référentiel 

IFRS (International Financial Reporting Standards)  ( po g ) 

tel qu'adopté par l'Union européenne et applicable tel qu'adopté par l'Union européenne et applicable 

à cette date, en maintenant certaines dispositions à cette date, en maintenant certaines dispositions 

de la norme lAS 39 concernant la comptabilité de 

couverture. 

 

2.2 Référentiel 

Les normes et interprétations utilisées et décrites rp

dans les états financiers annuels au 31 décembre 

2019 ont été complétées par les normes, mp  p s,

amendements et interprétations dont l’application amendements et interprétations dont l’application 

est obligatoire aux exercices ouverts à compter du est obligatoire aux ex

1er janvier 2020. 

Pour rappel, la norme IFRS 9 « Instruments appel,

financiers » a remplacé IAS 39 depuis le 1er janvier mp pu ja

2018 et définit les nouvelles règles de classement et 2018 et définit les nouvelles règles de classement et 

d’évaluation des actifs et des passifs financiers, la d’évaluation des actifs et des passifs financiers, la 

nouvelle méthodologie de dépréciation pour risque gi ép po qu

de crédit des actifs financiers ainsi que le traitement qu

des opérations de couverture, à l’exception des op , pt

opérations de macrocouverture pour lesquelles un opérations de macrocouverture pour lesquelles un 

projet de norme séparée est en cours d’étude par projet de 

l’IASB. 

Le groupe Crédit Foncier a choisi l’option offerte par g up pt pa

la norme IFRS 9 de ne pas appliquer les dispositions pa appliq sp

de la norme relatives à la comptabilité de de la norme relatives à la comptabilité de 

couverture et de continuer à appliquer la norme IAS couverture et de continuer à appliquer la norme IAS 

39 pour la comptabilisation de ces opérations, telle  p pt op , 

qu’adoptée par l’Union européenne, c’est-à-dire qu pt  p op e,

excluant certaines dispositions concernant la exclua  certa es disposi ons concerna a 

macro-couverture. Compte-tenu du volume limité ture. Compte

des reclassements opérés à l’actif, l’essentiel des es reclassements opérés à l’actif, l’essentiel des 

opérations documentées en comptabilité de op mp

couverture selon IAS 39 reste documenté de la 

même façon à partir du 1er janvier 2018. En même façon à partir du 1 j

revanche, la norme IFRS 7 amendée par IFRS 9 

requiert des informations complémentaires en requie des informations complémentaires en 

annexe relatives à la comptabilité de couverture.  

 

Le groupe Crédit Foncier détient en portefeuille g up po

quelques prêts à taux fixe avec clauses de quelques prêts à tau xe avec clauses de

remboursement anticipé symétriques. Dans un remboursement anticipé symétriques

amendement à IFRS 9 publié en octobre 2017, le pu , 

board de l’IASB a précisé que la possibilité qu’une pr qu  p  q

indemnité de remboursement anticipé soit négative ip ég

n’était pas en soi incompatible avec la notion était pas en soi ncompatible avec a notion

d’instrument financier basique. Cet amendement d’instrument financier basique. Cet amendement 

est d’application obligatoire à partir du 1er janvier appl ga pa j

2019 avec une application anticipée possible. appl pé po

L’amendement « Caractéristiques de qu

remboursement anticipé avec rémunération remboursement anticipé avec rémunération

négative » a été adopté par la Commission négative a été adopté par la Commission 

européenne le 22 mars 2018. Le groupe Crédit op g up

Foncier a appliqué cet amendement par appliq

anticipation au 1er janvier 2018.  

 

Le règlement (UE) 2017/2395 du 12 décembre 2017 Le règlement (UE) 2017/2395 du 12 décembre 2017 

relatif aux dispositions transitoires prévues pour sp pr po

atténuer les incidences de l'introduction de la 

norme IFRS 9 sur les fonds propres et pour le no e RS 9 sur es onds propres et pou le

traitement des grands risques de certaines traitement des grands risques de certaines 

expositions du Secteur public a été publié au JOUE exp ecteur public a été publié au JOUE 

le 27 décembre 2017. Pour rappel, le groupe Crédit appe , gr pe

Foncier a décidé de ne pas opter pour la  p pt  p

neutralisation transitoire des impacts d’IFRS 9 au neutra sation transitoire des mpacts d S 9 au

niveau prudentiel du fait des impacts modérés liés niveau prudentiel du fait des im

à l’application de la norme.  

 

Norme IFRS 16 

La norme IFRS 16 « Contrats de location » remplace mp

la norme IAS 17 « Contrats de location » et ses 

interprétations depuis le 1er janvier 2019. 

 

Lors de la réunion du 26 novembre 2019, le Comité novembre 2019, le Comité 

d’interprétation des normes comptables IFRS (IFRS rp pt  (

IC) a apporté des précisions sur l’application d’IFRS ) appo pr pp

16 relatives aux modalités d’appréciation de la pp

durée des contrats de location. Le 3 juillet 2020, Le 3 juillet 020,

l’Autorité des Normes Comptables a publié un l’Autorité des Normes Comptables a publié un 

relevé de conclusions relatif à l’application de la appl

norme IFRS 16, remplaçant celui publié le 16 février 

2018. 
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Les travaux menés ont conduit le Groupe à revoir sa Groupe 

déclinaison des principes comptables appliqués pr pe mp pp qu

pour la détermination de la durée des contrats de po

location des baux commerciaux de droit français en nç

situation dite de tacite prolongation. Ces situatio dite de tacite prolongatio  Ces

modifications ont des effets non significatifs sur les 

états financiers. 

 

Amendement à IAS 39 et IFRS 9 : réforme des 

taux de référence (phase 1 et phase 2) 

 

Pour rappel, l’IASB a publié en septembre 2019 des Pour rappel, l’IASB a publié en septembre 2019 des 

amendements à IFRS 9 et IAS 39 visant à sécuriser la 

comptabilité de couverture durant la phase de pré-mp  p pr

implémentation de la réforme des taux de pl

référence (phase 1). Ces amendements ont été (phase )

adoptés par la Commission européenne le 16 adoptés par la Commission européenne le 16 

janvier 2020. Sa date d’application a été fixée au 1er janvier 2020. Sa date d’application a été fixée au 1

janvier 2020 avec application anticipée possible. Le ja appl pé po

Groupe a choisi d’opter pour une application pe op po

anticipée au 31 décembre 2019. 

 

L’IASB a publié le 27 août 2020 des amendements  p

traitant des sujets liés au remplacement des taux de uj mp

référence par leur taux alternatif (phase 2). Ces pa  (ph 2)

amendements modifient les normes IFRS 9, IAS 39, amendements modifient les normes IFRS 9, IAS 39, 

IFRS 7, IFRS 4 et IFRS 16 sur les modifications des IFRS 7, IFRS 4 et IFRS 16 sur les modifications des 

actifs financiers et passifs financiers (y compris les  p

dettes liées aux contrats dedede 

(y pr

dede location) en lien ou non ) 

avec la mise en force de clauses contractuelles 

existantes (i.e. clauses de « fallback »), la existantes (i fallback »), la 

comptabilité de couverture et les informations à comptabilité de couverture et les informations à 

publier. Ces amendements ont été adoptés par la pu pt  p

Commission européenne le 13 janvier 2021 et leur op ja

date d’application a été fixée au 1er janvier 2021 date d’app cation a été ée au ja ie 20

avec application anticipée possible. Le Groupe a avec application anticipée possible. Le Groupe a 

choisi d’opter pour une application anticipée au 31 i d’opter pour

décembre 2020. 

Les incertitudes liées à la réforme des taux de 

référence et l’organisation mise en place dans le référence et ’organisatio se e place dans

Groupe sont présentées en note 2.3 ou 5.21. 

 

Nouvelle définition du défaut  

Les orientations de l’Autorité Bancaire Européenne l’Autorité Bancaire Européenne 

(EBA) sur l’application de la définition du défaut au ( ) appl

titre de l’article 178 du règlement européen  

n°575/2013, applicables à compter du 1er janvier n°575/2013, applicables à compter du 1 janvier 

2021, et les dispositions du règlement européen , po èg op

2018/1845 de la Banque Centrale Européenne /1 nq pé

relatives au seuil d’évaluation de l’importance des mp

arriérés sur des obligations de crédit, applicables au ar érés sur des obligations de crédit, applicables au

plus tard au 31 décembre 2020, vont renforcer la plus tard au 31 décembre 2020, vont renforcer la 

cohérence des pratiques des établissements de pr iq

crédit européens dans l’identification des encours op

en défaut. 

La définition des encours en défaut est ainsi 

précisée par l’introduction d’un seuil relatif et d’un précisée par l’introduction d’un seuil relatif et d’un 

seuil absolu à appliquer aux arriérés de paiement pp qu  p

pour identifier les situations de défaut, la po , 

clarification des critères de retour en encours sain 

avec l’obligation d’une période probatoire et obligation d’une période probatoire et 

l’introduction de critères explicites pour le l’introduction de critères explicites pour

classement en défaut des crédits restructurés. 

 

Le Crédit Foncier applique à la clientèle hors retail appliq

la nouvelle définition du défaut au titre de l’article 

178 du règlement européen n°575/2013 qui est 178 du règlement européen n°57

présentée dans La note 7.1.2.  Il

575/2013575/20

IlIl 

13 qui est 20135/20

convient de pr

préciser que l’intégration opérationnelle pour la pr  q ég pé po

clientèle des Particuliers sera opérationnelle 

effective en 2021. 

Les précisions apportées pour l’identification des Les précisions apportées pour l’identification des 

encours en défaut demeurent cohérentes avec les 

critères d’appréciation du caractère douteux des pp

encours classés en Statut 3 en application des pp

dispositions de la norme IFRS 9 relatives à la dispositions de la norme IFRS 9 relatives à la 

reconnaissance des pertes attendues pour risque de pe  p sq

crédit. Les changements induits par l’application ge pa appl

des nouvelles dispositions relatives aux encours en sp

défaut n’ont pas d’effet significatif sur les états  p ig

financiers consolidés du Crédit Foncier. 

Les autres normes, amendements et , 

interprétations adoptés par l’Union européenne rp op pa pé

n’ont pas d’impact significatif sur les états financiers pa pa ig

du groupe Crédit Foncier. 

 

NOUVELLES NORMES PUBLIEES ET NON ENCORE 

APPLICABLES 

Norme IFRS 17  

La norme IFRS 17 « Contrats d’assurance » a été 

publiée par l’IASB le 18 mai 2017 et remplacera la pu pa mp

norme IFRS 4 « Contrats d’assurance ». Initialement 
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applicable au 1er janvier 2021 avec un comparatif au applicable au 1 janvier 2021 avec un comparatif au 

1er janvier 2020, cette norme ne devrait finalement janvier 2020, cette norme ne devrait 

entrer en vigueur qu’à compter du 1er janvier 2023.  

En effet, lors de sa réunion du 17 mars 2020, l'IASB , , 

a décidé de reporter de deux ans son application, a décidé de reporter de deux ans son app cation, 

des clarifications restant à apporter sur des points des clarifications restant à apporter sur des points 

structurants de la norme. Il a également été décidé ga

d’aligner l’échéance de l’exemption temporaire de ig pt mp

la norme IFRS 9 pour les assureurs afin de coïncider po

avec l’application d’IFRS 17 au 1er janvier 2023. Un avec ’app cation d S  au ja ie 2023 Un

amendement a été publié le 25 juin 2020. Cet amendement a été publié le 25 juin 2020. Cet 

amendement apporte des améliorations pour la pp  p

mise en application d’IFRS 17. Le règlement de l’UE pp èg

2020/2097 du 15 décembre 2020 adopte les /2 op

amendements à IFRS 4 relatifs à l’extension de la 

période d’exemption de l’application d’IFRS 9 pour période d’exemption de l’application d’IFRS 

l’ensemble des entreprises d’assurance. 

 

La norme IFRS 17 pose les principes de  p pr pe

reconnaissance, d’évaluation, de présentation et reconnaissance, d’évaluation, de présentation et 

d’informations à fournir relatifs aux contrats 

d’assurance et aux contrats d’investissement avec 

participation discrétionnaire dans le champ pa ip

d’application de la norme.  

Aujourd’hui valorisées au coût historique, les Aujourd’hui valorisées au coût historique, les 

obligations aux contrats devront être obligations aux contrats d

comptabilisées à la valeur actuelle, en application mp , pp

de la norme IFRS 17. Pour cela, les contrats a,

d’assurance seront valorisés en fonction des flux de 

trésorerie qu’ils vont générer dans le futur, en trésorerie qu’ils vont générer dans le futur, en 

incluant une marge de risques afin de prendre en ge sq pr

compte l’incertitude relative à ces flux. D’autre part, mp pa , 

la norme IFRS 17 introduit la notion de marge de rg

service contractuelle. Celle-ci représente le ci eprésente le

bénéfice non acquis par l’assureur et sera libérée au bénéfice non acquis par l’assureur et sera libérée 

fil du temps, en fonction du service rendu par ps,  p

l’assureur à l’assuré. La norme demande un niveau 

de granularité des calculs plus détaillé  g  p

qu’auparavant puisqu’elle requiert des estimations qu’auparavant puisqu’elle re

par groupe de contrats. 

 

2.3 Recours à des estimations et 

jugements 

La préparation des états financiers exige dans a préparation des états financiers exige dans 

certains domaines la formulation d’hypothèses et 

d’estimations qui comportent des incertitudes d’estimations qui comportent des inc

quant à leur réalisation dans le futur. 

Ces estimations utilisant les informations 

disponibles à la date de clôture font appel à sp pp

l’exercice du jugement des préparateurs des états exercice du ju

financiers. 

Les résultats futurs définitifs peuvent être différents éf

de ces estimationsnsns. 

Au cas particulier de l’arrêté au 31 décembre 2020,  p , 

les estimations comptables qui nécessitent la les estimations comptables qui écessitent a 

formulation d’hypothèses sont utilisées formulation d’hypothèses sont utilisées 

principalement pour les évaluations suivantes : 

• la juste valeur des instruments financiers  j

déterminée sur la base de techniques de 

valorisation (note 9) ; 

• le montant des pertes de crédit attendues des le montant des pertes de crédit attendues des 

actifs financiers ainsi que des engagements de  q ngag

financement et de garantie (note 7) ; 

· Le test de valeur des écarts globaux  g

d’évaluation résultant des tests d’efficacité des 

relations de macrocouverture (note 1.3.4) ; 

• les provisions enregistrées au passif du bilan les provisions e

(note 5.14) ; 

• les calculs relatifs aux charges liées aux rg

prestations de retraite et avantages sociaux pr

futurs (note 8) ; 

• les incertitudes relatives aux traitements fiscaux 

portant sur les impôts sur le résultat (note 10) ; 

• les impôts différés (note 10.2) ; 

• les incertitudes liées à l’application de certaines pp

dispositions du règlement relatif aux indices de sp gl

référence (note 5.21). 

Par ailleurs, l’exercice du jugement est nécessaire Par ailleurs, l’exercice du jugement est nécessaire 

pour apprécier le modèle de gestion ainsi que le po pp ge qu

caractère basique d’un instrument financier. Les qu

modalités sont précisées dans les paragraphes moda tés sont précisées

concernés (note 2.5.1). 

L’application de la norme IFRS 16 a conduit le L’application de la norme IFRS 16 a conduit le 

Groupe à étendre son recours au jugement pour pe juge  p

estimer la durée des contrats de location à retenir 

pour la comptabilisation des droits d’utilisation et pour a comptabi

des passifs locatifs (note 11.2.). 
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Les incertitudes liées au contexte de la Covid-19 

sont précisées dans la note 1.5. 

 

 

· Brexit it   Brexitit

  

Le 23 juin 2016, à l’issue d’un référendum, les ju 6, , 

britanniques ont choisi de quitter l’Union br an ques o  chois de qui er ’U on

européenne (Brexit). A la suite du déclenchement européenne (Brexit). A la suite du déclenchement 

de l’article 50 du traité de l’Union européenne, le 29 op e,

mars 2017, le Royaume-Uni et les 27 autres pays 7, ya  pay

membres de l’Union européenne se sont donnés pé

deux ans pour préparer la sortie effective du pays. deux ans pour préparer la sortie effective du pays. 

Cette échéance a été reportée à trois reprises, pour ette échéance a été reportée à trois reprises, po

finalement se concrétiser le 31 janvier 2020.  

Le 24 décembre 2020, Royaume-Uni et Union 0, oy

Européenne ont conclu un accord de sortie, pé e,

permettant de clore la période de transition avec un permettant de clore la période de transition avec un 

cadre pour les relations commerciales futures. cadre pour les relations commerciales futures. 

Cependant cet accord ne couvre pas les services pe  p

financiers, le Groupe a donc appliqué dès le 1er , up pp qu

janvier 2021 les mesures préparées pour une sortie ja  p pa  p

sans accord, sans impact significatif pour ses sans accord, sans impact significatif pour ses 

activités. Les deux parties (Royaume-Uni et Union activités. Les deux parties (Royaume

Européenne) se sont fixés 3 mois, jusqu’au 31 mars pé ) , jusq

2021, pour négocier des règles spécifiques au , po ég gl pé qu

secteur financier. Le Groupe suit de près les nancie e Groupe su  de près es

conclusions de ces négociations afin de les intégrer, ns de ces négociations afin de les intégrer, 

le cas échéant, dans les hypothèses et estimations , yp

retenues dans la préparation des comptes  p pa pt

consolidés. Enfin, la non reconnaissance des CCP n,

britanniques par la règlementation européenne britanniques par la règlementation européenne 

n’est toujours pas un risque à court terme, l’ESMA n’est toujours pas un risque à court terme, l’ESMA 

ayant annoncé le 21 septembre 2020 une extension ay pt

de la période d’équivalence au 30 juin 2022. 

 

2.4 Présentation des états financiers 

consolidés et date de clôture 

 

En l’absence de modèle imposé par le référentiel mp pa

IFRS, le format des états de synthèse utilisé est IFRS, le format des états de synthèse utilisé est 

conforme au format proposé par la 

recommandation n° 2017-02 du 2 juin 2017 de ju

l’Autorité des Normes Comptables. 

 

 

Les comptes consolidés sont établis à partir des Les comptes consolidés sont étab s à part

comptes au 31 décembre 2020. Les états financiers comptes au 31 décembre

consolidés du groupe Crédit Foncier au titre de g up

l’exercice clos le 31 décembre 2020 ont été arrêtés 

par le Conseil d’administration du 10 février 2021. 

Les montants présentés dans les états financiers et Les montants présentés dans les états nanciers et 

dans les notes annexes sont exprimés en millions dans les notes annexes sont exprimés en millions 

d’euros, sauf mention contraire. Les effets s,

d’arrondis peuvent générer, le cas échéant, des  p  g , , 

écarts entre les montants présentés dans les états pr

financiers et ceux présentés dans les notes annexes. 

 

2.5 Principes comptables généraux et 2.5 Principes comptables

méthodes d’évaluation 

Les principes comptables généraux présentés ci-pr pe mp  g pr

dessous s’appliquent aux principaux postes des dessous s’appliquent aux principaux postes des 

états financiers. Les principes comptables états financiers. Les principes comptables 

spécifiques sont présentés dans les différentes sp iq pr

notes annexes auxquelles ils se rapportent. 

 

2.5.1 CLASSEMENT ET EVALUATION DES ACTIFS 

FINANCIERS 

La norme IFRS 9 est applicable dans le groupe Crédit La norme IFR

Foncier. 

 

Lors de la comptabilisation initiale, les actifs pt , 

financiers sont classés en coût amorti, à la juste classés en coût amorti, à la juste 

valeur par capitaux propres ou à la juste valeur par valeur par capitaux propres ou à la juste valeur par 

résultat en fonction de la nature de l’instrument 

(dette ou capitaux propres), des caractéristiques de (d pi  p pr ), iq

leurs flux contractuels et de la manière dont l’entité 

gère ses instruments financiers (modèle de gestion gère ses instruments fina

ou business model).   
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Modèle de gestion ou business model del  

 

Le business model de l’entité représente la manière de l’entité représente la manière 

dont elle gère ses actifs financiers afin de produire des dont elle gère ses actifs financiers afin de produire des 

flux de trésorerie. L’exercice du jugement est juge

nécessaire pour apprécier le modèle de gestion. 

La détermination du modèle de gestion doit tenir La déter nation du modèle de gestio doit ten

compte de toutes les informations sur la façon dont les compte de toutes les informations sur la façon dont les 

flux de trésorerie ont été réalisés dans le passé, de pa é,

même que de toute autre information pertinente.  

A titre d’exemple, peuvent être cités : 

- la façon dont la performance des actifs façon dont la performance des actifs 

financiers est évaluée et présentée aux financiers est évaluée

principaux dirigeants ; 

-

principaux dirigeants ;

les risques qui ont une incidence sur la sq qu

performance du modèle de gestion et, en pe  g t,

particulier, la façon dont ces risques sont gérés ; 

-

particulier, la façon dont ces risques sont gérés ;

la façon dont les dirigeants sont rémunérés (par façon dont les dirigeants sont rémunérés (par 

exemple, si la rémunération est fondée sur la ple,

juste valeur des actifs gérés ou sur les flux de ju gé

trésorerie contractuels perçus) ; 

-

perç ) ;

la fréquence, le volume et le motif de ventes. 

Par ailleurs, la détermination du modèle de gestion , ge

doit s’opérer à un niveau qui reflète la manière dont pé qu

les groupes d’actifs financiers sont collectivement gr pe

gérés en vue d’atteindre l’objectif économique donné. gérés en vue d’atteindre l’objectif économique donné. 

Le modèle de gestion n’est donc pas déterminé Le modèle de gestion n’est donc pas déterminé 

instrument par instrument mais à un niveau de  p

regroupement supérieur, par portefeuille. 

La norme retient trois modèles de gestion : 

- un modèle de gestion dont l’objectif est de modèle de gestion dont l’objectif est de 

détenir des actifs financiers afin d’en percevoir détenir des actifs financiers afin d’en percevoir 

les flux de trésorerie contractuels (« modèle de («

collecte »). Ce modèle, dont la notion de ). ,

détention est assez proche d’une détention pr

jusqu’à maturité, n’est toutefois pas remis en jusqu’à maturité, n’est toutefois pas remis en 

question si des cessions interviennent dans les question si des cessions int

cas de figure suivants :  

o

ig

les cessions résultent de l’augmentation 

du risque de crédit ;  

o

qu ; 

les cessions interviennent peu avant cessions interviennent peu avant 

l’échéance et à un prix reflétant les flux l’échéance et à un prix reflétant les flux 

de trésorerie contractuels restant dus ; 

o

;

les autres cessions peuvent être pe

également compatibles avec les objectifs 
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du modèle de collecte des flux 

contractuels si elles ne sont pas contractuels si elles ne sont pas 

fréquentes (même si elles sont d’une éq  (

valeur importante) ou si elles ne sont pas mp e)  p

d’une valeur importante considérées mp

tant isolément que globalement (même tant isolément que globaleme

si elles sont fréquentes). 

-

éq ).

un modèle de gestion mixte dans lequel les ge eq

actifs sont gérés avec l’objectif à la fois de gé bj

percevoir les flux de trésorerie contractuels et percevoi les ux de trésorerie contractuels et

de céder les actifs financiers (« modèle de fs

collecte et de vente »). 

 finan finan

). ).  

-

).). 

 un modèle propre aux autres actifs financiers,  p pr , 

notamment de transaction, dans lequel la , eq

collecte des flux contractuels est accessoire. 

Pour le groupe Crédit Foncier, le modèle quasi exclusif Pour le groupe Crédit Foncier, le modèle quasi exclusif 

est celui de « collecte » : financement à terme (court (c

ou long) de l’immobilier (Particuliers et Professionnels) g)  ( ) 

et des collectivités territoriales au moyen de ye

ressources adossées permettant la restitution d’une ressources adossées pe ettant a restitutio d’une 

marge en fonction de la durée et du risque de crédit. 

 

Caractéristique des flux contractuels : Caractéristique des flux contractuels : 

détermination du caractère basique ou SPPI iq

(Solely Payments of Principal and Interest) 

Un actif financier est dit « basique » si les termes basique

contractuels de l'actif financier donnent lieu, à des contractuels de l'actif financier donnent lieu, à des 

dates spécifiées, à des flux de trésorerie sp , 

correspondant uniquement à des remboursements du po iq

principal et à des intérêts calculés sur le capital restant pr pa pi

dû. La détermination du caractère basique est à dû. La détermination du caractère basique est à 

réaliser pour chaque actif financier lors de sa réaliser pour chaque act

comptabilisation initiale. 

Le principal est défini comme la juste valeur de l'actif pr pa ju

financier à sa date d’acquisition. Les intérêts qu

représentent la contrepartie de la valeur temps de représentent la contrepartie de la valeur temps de

l'argent et le risque de crédit associé au principal, mais l'argent et le risque de crédit associé au principal, mais 

également d’autres risques comme le risque de ég qu sq

liquidité, les coûts administratifs et la marge de qu é,

négociation. 

Pour évaluer si les flux de trésorerie contractuels sont 

uniquement des paiements de principal et d'intérêts, uniquement des paiements de principal et d'intérêts, 

il faut considérer les termes contractuels de 

l'instrument. Cela implique d’analyser tout élément mp qu ys

qui pourrait remettre en cause la représentation 

exclusive de la valeur temps de l’argent et du risque de exclus e de a valeur temps de 

crédit. A titre d’exemples : 

- les événements qui changeraient le montant et  q ng

la date de survenance des flux de trésorerie. 

Toute modalité contractuelle qui générerait  q  g

une exposition à des risques ou à une volatilité une exposition à des risques ou à une volatilité 

des flux sans lien avec un contrat de prêt pr

basique comme, par exemple, une exposition qu , pa ple, xp

aux variations de cours des actions ou d’un 

indice boursier, ou encore l’introduction d’un dice boursier, ou encore ntroduct

effet de levier ne permettrait pas de considérer effet de levier ne permettrait pas de considérer 

que les flux de trésorerie contractuels revêtent qu

un caractère basique ; 

-

iq ;

les caractéristiques des taux applicables (par qu appl (p

exemple, cohérence entre la période de

ar 

dede exem

pr

emple, cohérence entre la période dedeexem

prpréfixation du taux et la période de calcul des prpr

intérêts). 

-

).

les modalités de remboursement anticipé et modalités de rem

de prolongation. 

La modalité contractuelle, pour l’emprunteur ou le e, p pr

prêteur, de rembourser par anticipation l’instrument pr r,  p ip

financier demeure compatible avec le caractère financier demeure compatible avec le caractère

basique des flux de trésorerie contractuels dès lors basique des flux de tré

que le montant du remboursement anticipé qu pé

représente essentiellement le principal restant dû et pr pr pa

les intérêts y afférents ainsi que, le cas échéant, une  y  q , 

indemnité compensatoire raisonnable. 

Dans les cas où une analyse qualitative ne permettrait Dans les cas où une analyse qualitative ne permettrait 

pas d’obtenir un résultat précis, une analyse pa pr , ys

quantitative (benchmark test) consistant à comparer qu (b ) pa

les flux de trésorerie contractuels de l’actif étudié avec 

les flux de trésorerie contractuels d’un actif de 

référence, est effectuée. 

Par ailleurs, bien que ne remplissant pas strictement ,  q mp pa

les critères de rémunération de la valeur temps de mp

l’argent, certains actifs comportant un taux ge , mp

réglementé sont considérés comme basiques dès lors réglementé sont considérés comme basiques dès lors 

que ce taux d’intérêt réglementé fournit une que ce taux d’intérêt réglementé fournit une 

contrepartie qui correspond dans une large mesure au pa qu po rg

passage du temps et sans exposition à un risque pa ag ps xp

incohérent avec un prêt basique.  

Les actifs financiers basiques sont des instruments de Les actifs financiers basiques sont des instruments de 

dettes qui incluent notamment : les prêts à taux fixe, dettes qui incluent notamment : les prêts à taux fixe, 

les prêts à taux variable sans différentiel (mismatch) pr  ( )

de taux ou sans indexation à une valeur ou un indice 

boursier et des titres de dettes à taux fixe ou à taux 

variable. 
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Les actifs financiers non basiques incluent notamment basiques ncluent

: les parts d’OPCVM et les instruments de dettes : les parts d’OPCVM et les instruments de dettes 

convertibles ou remboursables en un nombre fixe 

d’actions et les prêts structurés consentis aux  p

collectivités locales. 

 Pour être qualifiés d’actifs basiques, les titres détenus Pour être qualifiés d’actifs basiques, les titres détenus 

dans un véhicule de titrisation doivent répondre à des po

conditions spécifiques. Les termes contractuels de la pé qu

tranche doivent remplir les critères basiques. Le pool mp iq po

d’actifs sous-jacents doit remplir les conditions jacents doit empl es conditions 

basiques. Le risque inhérent à la tranche doit être égal basiques. Le risque inhérent à la tranche doit être égal 

ou plus faible que l’exposition aux actifs sous-jacents  p  q

de la tranche.  

Un prêt sans recours (exemple : financement de projet  p  ( pl  p je

de type financement d’infrastructures) est un prêt de type nancement d’ astructures) est u prêt

garanti uniquement par sûreté réelle. En l’absence de garanti uniquement par sûreté réelle. En l’absence de 

recours possible sur l’emprunteur, pour être qualifié po mp r, p  q

d’actif basique, il faut examiner la structure des autres que,

recours possibles ou des mécanismes de protection du po  p

prêteur en cas de défaut : reprise de l’actif sous-jacent, prêteu en cas de défaut : reprise de ’act  sous jacent, 

collatéraux apportés (dépôt de garantie, appel de collatéraux apportés (dépôt de garanti

marge, etc.), rehaussements apportés. 

 

Catégories comptables 

Les instruments de dettes (prêts, créances ou titres de (p , 

dettes) peuvent être évalués au coût amorti, à la juste ) pe i, ju

valeur par capitaux propres recyclables ou à la juste  p ap prop

valeur par résultat.  

Un instrument de dettes est évalué au coût amorti s’il 

satisfait les deux conditions suivantes :  

- l’actif est détenu dans un modèle de gestion dont est détenu dans un modèle de gestion dont 

l'objectif est la collecte des flux de trésorerie je

contractuels, et 

- les termes contractuels de l'actif financier 

définissent ce dernier comme basique (SPPI) au 

sens de la norme. 

Un instrument de dettes est évalué à la juste valeur par ju  p

capitaux propres seulement s'il répond aux deux capitaux propres seuleme

conditions suivantes : 

- l’actif est détenu dans un modèle de gestion dont est détenu dans un modèle de gestion dont 

l'objectif est à la fois la collecte des flux de l'objectif est à la fois la collecte des flux de 

trésorerie contractuels et la vente d'actifs 

financiers, et 

- les termes contractuels de l'actif financier 

définissent ce dernier comme basique (SPPI) au 

sens de la norme. 

Les instruments de capitaux propres sont par défaut Les instruments de capitaux propres sont par défaut 

enregistrés à la juste valeur par résultat sauf en cas gi  j pa

d’option irrévocable pour une évaluation à la juste op  p ju

valeur par capitaux propres non recyclables (sous  p ap prop cy (s

réserve que ces instruments ne soient pas détenus à réserve que ces instruments ne soient pas

des fins de transaction et classés comme tels parmi les des fins de transaction et classés comme tels parmi les 

actifs financiers à la juste valeur par résultat) sans  j pa ) 

reclassement ultérieur en résultat. En revanche, en cas e,

d’option pour cette dernière catégorie, les dividendes op  p ég

restent enregistrés en résultat.  

Tous les autres actifs financiers sont classés à la juste Tous les autres actifs financiers sont classés à la juste 

valeur par résultat. Ces actifs financiers incluent  p

notamment les actifs financiers détenus à des fins de 

transaction, les actifs financiers désignés à la juste n, ig  j

valeur par résultat et les actifs non basiques (non valeur par résultat et les actifs non basiques (non 

SPPI). La désignation à la juste valeur par résultat sur ). gn  j pa

option pour les actifs financiers ne s’applique que dans op  p pp qu qu

le cas d’élimination ou de réduction significative d’un 

décalage

 d’élimi

gege 

ig

de traitement comptable. Cela permet décalagege de traitement comptable. Cela permetde

d’éliminer les distorsions découlant de règles de distorsions découlant de règles de 

valorisation différentes appliquées à des instruments pp qu

gérés dans le cadre d’une même stratégie. 

Les dérivés incorporés ne sont plus comptabilisés rp  p mp

séparément des contrats hôtes lorsque ces derniers séparément des contrats hôtes lorsque ces derniers 

sont des actifs financiers de sorte que l’ensemble de ers de sorte que l’ensemble de 

l’instrument hybride doit être enregistré en juste yb eg  j

valeur par résultat lorsqu’il n’a pas la nature de la dette  p

basique. 

Concernant les passifs financiers, les règles de Concernant les passifs financiers, les règles de

classement et d’évaluation figurant dans la norme IAS classement et d’évaluation figurant dans la norme IAS 

39 sont reprises sans modification dans la norme IFRS ep

9, à l’exception de celles applicables aux passifs 9, ep pp  p

financiers que l’entité choisit d’évaluer en juste valeur  q  j

par résultat (option juste valeur) pour lesquels les par résultat (option juste valeur) pour lesquels les 

écarts de réévaluation liés aux variations du risque de du risque de 

crédit propre sont enregistrés parmi les « gains et  p pr eg  p ga

pertes comptabilisés directement en capitaux pe pt pi

propres » sans reclassement ultérieur en résultat.  

Les dispositions de la norme IAS 39 relatives à la Les dispositions de la norme IAS 39 relatives à la 

décomptabilisation des actifs et passifs financiers sont décomptabilisation des actifs et passifs f

reprises sans modification dans la norme IFRS 9. pr

L’amendement IFRS 9 du 12 octobre 2017 a clarifié le 

traitement sous IFRS 9 des modifications de passifs traitement sous IFRS 9 des modifications de passifs 

comptabilisés au coût amorti, dans le cas où la 
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modification ne donne pas lieu à décomptabilisation : modi cation e do e pas eu à décomp

le gain ou la perte résultant de la différence entre les le gain ou la perte résultant de la différence entre les 

cash-flow d’origine et les cash-flow modifiés actualisés fl ig fl

au taux d’intérêt effectif d’origine doit être enregistré 

en résultat.  

2.5.2 OPERATIONS EN DEVISES 

Les règles d’enregistrement comptable dépendent du gl eg mp pe

caractère monétaire ou non monétaire des éléments 

concourant aux opérations en devises réalisées par le concourant

groupe. 

À la date d’arrêté, les actifs et les passifs monétaires , pa

libellés en devises sont convertis au cours de clôture 

dans la monnaie fonctionnelle de l’entité du Groupe up

au bilan de laquelle ils sont comptabilisés. Les écarts au bilan de laquelle ils sont comptabilisés. Les écarts 

de change résultant de cette conversion sont ng

comptabilisés en résultat. Cette règle comporte mp

toutefois deux exceptions : 

· seule la composante de l’écart de change la composante de l’écart de change

calculée sur le coût amorti des actifs financiers à la 

juste valeur par capitaux propres est comptabilisée ju  p ap prop mp

en résultat, le complément est enregistré en « t, mp eg

Gains et pertes comptabilisés directement en  p mp

capitaux propres » ; 

• les écarts de change sur les éléments es écarts de change sur les éléments 

monétaires désignés comme couverture de flux ig

de trésorerie sont comptabilisés en « Gains et 

pertes

résore

eses 

pt

eses comptabilisés directement en capitaux pe mp

propres ». 

Les actifs non monétaires comptabilisés au coût Les actifs non monétaires comptabilisés au coût 

historique sont évalués au cours de change du jour de iq ge jo

la transaction. Les actifs non monétaires comptabilisés mp

à la juste valeur sont convertis en utilisant le cours de  j

change à la date à laquelle la juste valeur a été change à la date à laquelle la juste valeur a été 

déterminée. Les écarts de change sur les éléments non déterminée. Les écarts de change sur les éléments non 

monétaires sont comptabilisés en résultat si le gain ou mp ga

la perte sur l’élément non monétaire est enregistré en  p eg

résultat, et en « Gains et pertes comptabilisés ,  p mp

directement en capitaux propres » si le gain ou la perte directement en capitaux propres le gain ou la perte 

sur l’élément non monétaire est enregistré en « Gains sur l’élément non monétaire est enregistré en 

et pertes comptabilisés directement en capitaux  p

propres ». 

 

 

 

 

NOTE 3 CONSOLIDATION 

3.1 Périmètre de consolidation - Méthodes 

de consolidation et de valorisation 

Les états financiers consolidés du groupe Crédit  g up

Foncier incluent les comptes de toutes les entités dont Foncier incluent les comptes de toutes les entités dont 

la consolidation a un impact significatif sur les comptes la consolidation a un impact significatif sur les comptes 

consolidés du groupe et sur lesquelles l’entité g up qu

consolidante exerce un contrôle ou une influence 

notable. 

Le périmètre des entités consolidées par le groupe Le périmètre des entités consolidées par le groupe 

Crédit Foncier figure en note 12 – Détail du périmètre ig

de consolidation. 

 

3.1.1 ENTITES CONTROLEES PAR LE GROUPE 

Les filiales contrôlées par le groupe Crédit Foncier sont pa  g up

consolidées par intégration globale.  

Définition du contrôlele 

Le contrôle existe lorsque le groupe détient le pouvoir sq g up  p

de diriger les activités pertinentes d’une entité, qu’il de diriger les activités pertinentes d’une entité, qu’il 

est exposé ou a droit à des rendements variables en est exposé ou a droit à des rendements variables en 

raison de ses liens avec l’entité et a la capacité pa

d’exercer son pouvoir sur l’entité de manière à influer po

sur le montant des rendements qu’il obtient. 

Pour apprécier le contrôle exercé, le périmètre des Pour apprécier le contrôle exercé, le périmètre des 

droits de vote pris en considération intègre les droits droits de vote pris en considération intègre les droits 

de vote potentiels dès lors qu’ils sont à tout moment po qu

exerçables ou convertibles. Ces droits de vote ça

potentiels peuvent résulter, par exemple, d’options potentiels peuvent ésulter, par exemple, d’options 

d’achat d’actions ordinaires existantes sur le marché, d’achat d’actions ordinaires existantes sur le marché, 

ou de la conversion d’obligations en actions ordinaires ou de la conversion d’obligations en actions ordinaires 

nouvelles, ou encore de bons de souscription d’actions s, ip

attachés à d’autres instruments financiers. Toutefois, s,

les droits de vote potentiels ne sont pas pris en compte les droits de vote potentiels ne sont pas pris e compte

dans la détermination du pourcentage d’intérêt.  

Le contrôle exclusif est présumé exister lorsque le  p sq

groupe détient directement ou indirectement, soit la g up , 

majorité des droits de vote de la filiale, soit la moitié jo e,

ou moins des droits de vote d’une entité et dispose de ou moins des droits de vote d’une entité et dispose de 

la majorité au sein des organes de direction, ou est en la majorité au sein des organes de direction, ou

mesure d’exercer une influence dominante. 

Cas particulier des entités structurées 

Sont qualifiées d’entités structurées, les entités Sont qualifiées d’entités structurées, les entités 

conçues de telle manière que les droits de vote ne 
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constituent pas un critère clé permettant de constituent pas un c tère clé permettant de

déterminer qui les contrôle. C’est notamment le cas r qui 

lorsque les droits de vote concernent uniquement des qu iq

tâches administratives et que les activités pertinentes qu pe

sont dirigées au moyen d’accords contractuels. 

Une entité structurée présente souvent certaines ou Une entité structurée présente souvent certa

l'ensemble des caractéristiques suivantes : 

(a) des activités bien circonscrites ; 

(b) un objectif précis et bien défini, par exemple : (b) bj pr i, p mp

mettre en œuvre un contrat de location 

fiscalement avantageux, mener des activités de fiscalement avantageux, mener des activités de 

recherche et développement, fournir une source oppe , 

de capital ou de financement à une entité, ou ap é,

fournir des possibilités de placement à des po pl

investisseurs en leur transférant les risques et vestisseurs en eu transférant les sques et

avantages associés aux actifs de l'entité avantages asso

structurée ; 

(c) des capitaux propres insuffisants pour (c) pi  p pr po

permettre à l'entité structurée de financer ses pe

activités sans recourir à un soutien financier 

subordonné ; 

(d) un financement par l'émission, auprès (d)  p n, up

d'investisseurs, de multiples instruments liés s, ip

entre eux par contrat et créant des pa

concentrations de risque de crédit ou d'autres concentrations de risque

risques (« tranches »). 

Le Groupe retient ainsi, entre autres, comme entités up , , 

structurées, les organismes de placement collectif au s, rg  p

sens du Code Monétaire et Financier et les organismes 

équivalents de droit étrangergege .gerger. 

Méthode de l’intégration globale 

L’intégration globale d’une filiale dans les comptes gr gl pt

consolidés du groupe intervient à la date à laquelle ce groupe intervient à la date à laquelle 

dernier prend le contrôle et cesse le jour où il perd le prend le contrôle et

contrôle de cette entité. 

La part d’intérêt qui n’est pas attribuable directement  p qu pa

ou indirectement au groupe correspond aux g up po

participations ne donnant pas le contrôle. 

Les résultats et chacune des composantes des autres Les résultats et chacune des composantes des autres 

éléments du résultat global (gains et pertes  g (g pe

comptabilisés directement en autres éléments du mp

résultat global) sont répartis entre le groupe et les résultat global) sont répa groupe et es

participations ne donnant pas le contrôle. Le résultat participations ne donnant pas le contrôle. Le résultat 

global des filiales est réparti entre le groupe et les 

participations ne donnant pas le contrôle, y compris participations e do ant pas le contrôle, y compris

lorsque cette répartition aboutit à l’attribution d’une lorsque cette répartition aboutit à l’attribution d’une 

perte aux participations ne donnant pas le contrôle. 

Les modifications de pourcentage d’intérêt dans les  p ge

filiales qui n’entraînent pas de changement de  q pa ng

contrôle sont appréhendées comme des transactions contrôle sont appréhendées comme

portant sur les capitaux propres. 

Les effets de ces transactions sont comptabilisés en pt

capitaux propres pour leur montant net d’impôt et pi  p pr  p mp

n’ont donc pas d’impact sur le résultat consolidé part ont donc pas

du Groupe.  

Exclusion du périmètre de consolidation 

Les entités contrôlées non significatives sont exclues ig

du périmètre conformément au principe indiqué en du périmètre

note 12.3. 

Les caisses de retraite et mutuelles des salariés du 

Groupe sont exclues du périmètre de consolidation up pé

dans la mesure où la norme IFRS 10 ne s'applique ni dans la mesure où la norme IFRS 10 ne s'applique ni 

aux régimes d'avantages postérieurs à l'emploi, ni aux aux régimes d'avantages postérieurs à l'emploi, ni aux 

autres régimes d'avantages à long terme du personnel gi ge ng pe

auxquels s'applique IAS 19 « Avantages du xq pp

personnel ». 

De même, les participations acquises en vue d’une De ême, es participations acquises e vue d’une 

cession ultérieure à brève échéance sont classées 

comme détenues en en en nn vue de la vente et comptabilisées pt

selon les dispositions prévues par la norme IFRS 5 sp  p  p

« Actifs non courants détenus en vue de la vente et 

activités abandonnées ». 

3.1.2 PARTICIPATIONS DANS DES ENTREPRISES 

ASSOCIEES ET DES COENTREPRISES 

Définitionsons 

Une entreprise associée est une entité dans laquelle le ep aq

Groupe exerce une influence notable. L’influence pe

notable se caractérise par le pouvoir de participer aux notable se caractérise par le pouvoir de participer aux 

décisions relatives aux politiques financières et décisions relatives aux politiques financières et 

opérationnelles de l’entité, sans toutefois exercer un op é,

contrôle ou un contrôle conjoint de ces politiques. Elle nj po qu

est présumée si le Groupe détient, directement ou est présumée s le Groupe détient, d ectement

indirectement plus de 20% des droits de vote. 

Une coentreprise est un partenariat dans lequel les Une coentreprise est un partenariat dans lequel les 

parties qui exercent un contrôle conjoint sur l’entité pa qu jo

ont des droits sur l’actif net de celle-ci.  

Le contrôle conjoint est caractérisé par le partage, Le contrôle conjoint est caracté sé par e partage,

contractuellement convenu, du contrôle exercé sur 
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une entreprise qui n’existe que dans le cas où les une entrep se qui ’e ste que dans e cas où es

décisions concernant les activités pertinentes décisions concernant les activités pertinentes 

requièrent le consentement unanime des parties qu

partageant le contrôle. 

Méthode de la mise en équivalence 

Les résultats, les actifs et les passifs des participations s,  p  p pa

dans des entreprises associées ou des coentreprises pr ep

sont intégrés dans les comptes consolidés du Groupe ég pt

selon la méthode de la mise en équivalence. 

La participation dans une entreprise associée ou dans La participation dans une entreprise associée ou dans 

une coentreprise est initialement comptabilisée au ep mp

coût d’acquisition puis ajustée ultérieurement de la cq  p aj

part du Groupe dans le résultat et les autres éléments pa pe

du résultat de l’entreprise associée ou de la du résultat de

coentreprise. 

La méthode de la mise en équivalence est appliquée à qu pp qu

compter de la date à laquelle l’entité devient une mp aq

entreprise associée ou une coentreprise. Lors de entreprise associée ou une coentreprise. ors de

l’acquisition d’une entreprise associée ou d’une l’acquisition d’une entreprise associée ou d’une 

coentreprise, la différence entre le coût de ep , 

l’investissement et la part du Groupe dans la juste  p up ju

valeur nette des actifs et passifs identifiables de  p

l’entité est comptabilisée en écarts d’acquisition. Dans l’entité est comptabilisée en écarts d’acquisition. Dans

le cas où la juste valeur nette des actifs et passifs le cas où la juste valeur nette des actifs et passifs 

identifiables de l’entité est supérieure au coût de up

l’investissement, la différence est comptabilisée en 

résultat. 

Les quotes-parts de résultat net des entités mises en Les quotes parts de résultat net des entités mises en

équivalence sont intégrées dans le résultat consolidé équivalence so

du Groupe. 

Lorsqu’une entité du Groupe réalise une transaction qu up

avec une coentreprise ou une entreprise associée du pr pr

Groupe, les profits et pertes résultant de cette Groupe, les profits et pertes résultant de cette 

transaction sont comptabilisés à hauteur des intérêts transaction sont comptabilisés à hauteur des intérêts 

détenus par des tiers dans l’entreprise associée ou la pa

coentreprise. 

La participation nette dans une entreprise associée ou  p pa pr

une coentreprise est soumise à un test de dépréciation une coentreprise est soumise à un test de dépréciation 

s’il existe une indication objective de dépréciation s’il existe une indication objective de dépréciation 

résultant d’un ou de plusieurs événements intervenus  p

après la comptabilisation initiale de la participation ap pt  p pa

nette et que ces événements ont un impact sur les flux tte et que ces événements ont un impact sur les flux

de trésorerie futurs estimés de la participation nette, de trésorerie futurs estimés de la participation nette, 

qui peut être estimé de façon fiable. Dans un tel cas, la qu pe ço s,

valeur comptable totale de la participation (y compris pt pa ip (y pr

écarts d’acquisition) fait l’objet d’un test de 

dépréciation selon les dispositions prévues par la dépréciation selon es dispositions prév

norme IAS 36 « dépréciation d’actifs ». 

Exception à la méthode de mise en équivalence 

Lorsque la participation est détenue par un organisme Lorsque la participation est détenue par un organisme 

de capital-risque, un fonds de placement, une société de capital risque, un fonds de placement, une société 

d'investissement à capital variable ou une entité ap

similaire telle qu'un fonds d'investissement d'actifs qu

d'assurance, l’investisseur peut choisir de ne pas e, pe  p

comptabiliser sa participation selon la méthode de la comptabiliser sa participation selon la méthode de la 

mise en équivalence. En effet, IAS 28 « Participations mise en équivalence. En effet, IAS 28 Participations 

dans des entreprises associées » révisée autorise, dans pr , 

ce cas, l'investisseur à comptabiliser sa participation à , pt pa ip

la juste valeur (avec constatation des variations de  j (a

juste valeur en résultat) conformément à IFRS 9.  

Ces participations sont dès lors classées dans le poste pa ip po

« Actifs financiers à la juste valeur par résultat ». 

Le groupe Crédit Foncier n’est pas concerné par cette  g up

exception. 

3.1.3 PARTICIPATIONS DANS DES ACTIVITES 

CONJOINTES 

Définition 

Une activité conjointe est un partenariat dans lequel jo pa eq

les parties qui exercent un contrôle conjoint sur pa qu jo

l’entité ont des droits directs sur les actifs, et des entité ont des droits directs su les actifs, et d

obligations au titre des passifs, relatifs à celle-ci. 

Le groupe Crédit Foncier ne détient pas ce type de Le groupe Crédit

participation. 

 

3.2 Règles de consolidation 

Les états financiers consolidés sont établis en utilisant 

des méthodes comptables uniformes pour des pt po

transactions similaires dans des circonstances 

semblables. Les retraitements significatifs nécessaires semblables. Les retraitements significatifs nécessaires 

à l’harmonisation des méthodes d’évaluation des 

sociétés consolidées sont effectués. 

3.2.1 CONVERSION DES COMPTES DES ENTITES 

ETRANGERES 

La devise de présentation des comptes de l’entité  p

consolidante est l’eurourouro. 

Le bilan des filiales et succursales étrangères dont la Le bilan des filiales et succursales étrangères dont la 

monnaie fonctionnelle est différente de l’euro est 

converti en euros au cours de change en vigueur à la ge gu

date de clôture de l’exercice. Les postes du compte de 
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résultat sont convertis au cours moyen de la période, ertis au cours oyen de la période, 

valeur approchée du cours de transaction en l’absence valeur approchée du cours de tra

de fluctuations significatives. 

Les écarts de conversion résultent de la différence : 

� de valorisation du résultat de l’exercice entre le 

cours moyen et le cours de clôture ; 

� de conversion des capitaux propres (hors résultat) ap prop (h ) 

entre le cours historique et le cours de clôture. 

Ils sont inscrits, pour la part revenant au groupe, dans s, p  p g upe,

les capitaux propres dans le poste « Réserves de les capitaux propres dans le poste

conversion » et pour la part des tiers dans le poste et pour la part des tiers dans le po

« Participations ne donnant pas le contrôle ». 

 

3.2.2 ÉLIMINATION DES OPERATIONS RECIPROQUES 

L’effet des opérations internes au groupe sur le bilan op g up

et le compte de résultat consolidé est éliminé. Les mp

dividendes et les plus ou moins-values de cessions dividendes et les plus ou moins

d’actifs entre les entreprises intégrées sont également d’actifs entre les entreprises intégrées sont également 

éliminés. Le cas échéant, les moins-values de cession , 

internes d’actifs qui traduisent une dépréciation qu

effective sont maintenuesuesues. 

 

3.2.3 REGROUPEMENT D’ENTREPRISES 

En application des normes IFRS 3 « Regroupements pp gr pe

d’entreprises » et IAS 27 « Etats financiers et ep

individuels » révisées :eses :: 

· les regroupements entre entités mutuelles gr pe

sont désormais inclus dans le champ sont désormais inclus dans le 

d’application de la norme IFRS 3 ; 

· les coûts directement liés aux regroupements coûts directement liés aux regroupements

d’entreprises sont désormais comptabilisés entreprises sont désormais com

dans le résultat de la période ; 

· les contreparties éventuelles à payer sont contreparties éventuelles à payer sont 

désormais intégrées dans le coût désormais intégrées dans le coût 

d’acquisition pour leur juste valeur à la date qu po ju

de prise de contrôle, y compris lorsqu’ils  p , y mp qu

présentent un caractère éventuel. Selon le pr

mode de règlement, les contreparties mode de règlement, les contreparties 

transférées sont comptabilisées en transférées so

contrepartie : 

– des capitaux propres et les révisions de pi  p pr

prix ultérieures ne donneront lieu à aucun pr  u érieures e do

enregistrement, 

– ou des dettes et les révisions ultérieures 

sont comptabilisées en contrepartie du sont comptabilisées en contrepartie du 

compte de résultat (dettes financières) ou mp  ( ) 

selon les normes appropriées (autres pp pr  (

dettes ne relevant pas de la norme IFRS 

9) ; 

· En date de prise de contrôle d’une entité, le pr , 

montant des participations ne donnant pas le montant des participations ne 

contrôle peut être évalué : 

– soit à la juste valeur (méthode se  j (m

traduisant par l’affectation d’une  p

fraction de l’écart d’acquisition aux qu

participations ne donnant pas le participations

contrôle) ; 

–

contrôle) ;

soit à la quote-part dans la juste  q pa  j

valeur des actifs et passifs  p

identifiables de l’entité acquise cq

(méthode semblable à celle (méthode semblable à celle 

applicable aux opérations applicable aux opérations 

antérieures au 31 décembre 2009). 

Le choix entre ces deux méthodes doit être effectué 

pour chaque regroupement d’entreprises. 

Quel que soit le choix retenu lors de la prise de Quel que soit le choix retenu lors de la prise de 

contrôle, les augmentations du pourcentage d’intérêt , gm  p ge

dans une entité déjà contrôlée sont systématiquement jà sy

comptabilisées en capitaux propres : 

� en date de prise de contrôle d’une entité, date de prise de contrôle d’une entité, 

l’éventuelle quote-part antérieurement l’éventuelle quote part antérieurement 

détenue doit être réévaluée à la juste  j

valeur en contrepartie du compte de pa mp

résultat. De fait, en cas d’acquisition par t, qu pa

étapes, l’écart d’acquisition est déterminé étapes, l’écart d’acquisition est déterminé 

par référence à la juste valeur à la date de par référence à la juste

la prise de contrôle ; 

 

� lors de la perte de contrôle d’une pe

entreprise consolidée, la quote-part entreprise consolidée, la quote part 

éventuellement conservée doit être 

réévaluée à sa juste valeur en contrepartie  j

du compte de résultat. 

 

Les regroupements d’entreprises réalisés Les regroupements d’entreprises réalisés 

antérieurement à la révision des normes IFRS 3 et IAS 

27 sont comptabilisés selon la méthode de mp

l’acquisition, à l’exception cependant des qu n, ep ep

regroupements impliquant des entités mutuelles et 
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des entités sous contrôle commun qui étaient, des entités sous contrôle co un qui éta

explicitement exclus du champ d’application. 

 

3.2.4 DATE DE CLOTURE DE L’EXERCICE DES ENTITES 

CONSOLIDEES 

Les entités incluses dans le périmètre de consolidation  p

voient leur exercice comptable se clôturer au 31 

décembre. 

 

3.3 Evolution du périmètre de consolidation  p

au cours de l’exercice 2020 

Les principales évolutions du périmètre de principales évolutions du périmètr

consolidation au cours de l’exercice 2020 sont les 

suivantes : 

 

SOCIETES CEDEES 

Pôle CFI 

 

Dans le cadre de l’intégration des activités du Crédit Dans le cadre de l’intégration des activités du Crédit 

Foncier au sein du groupe BPCE, les cessions à BPCE de Foncier au sein du groupe BPCE, les cessions à BPCE de 

la société Crédit Foncier Immobilier, ainsi que ses deux , qu

filiales Crédit Foncier Expertise et Serexim.  
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